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PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N® en date du 1 1 OCT. 2018

portant mise en demeure Monsieur Charles François TORRE
de régulariser sa situation administrative

La préfete de Corse, préfete de fa Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques,

VU le code de l'environnement, et notamment son livre II ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018 nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral du 27 août 2018 portant délégation de signature à monsieur Alain
CHARRIER secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 28 août 2018, par
lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe Monsieur Charles François
TORRE de son manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour
faire part de ses observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

VU l'absence d'observations formulées par M. Charles François TORRE et transmise à la direction
départementale des territoires et de la mer dans le délai fixé dans le courrierdu 03 septembre2018 ;

CONSIDERANT que l'ouvrage de Monsieur. Charles François TORRE constitue une modification
des profils en long et en travers du lit mineur du cours d'eau de Ranuchiettu sur la parcelle C 508 de la
commune d'ALATA, ainsi que d'un remblaiement en lit majeur, et n'ayant pas fait l'objet d'une
déclaration en application de l'article L. 214-1 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à Monsieur Charles François TORRE de
régulariser sa situation administrative ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud
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ARRETE

Article premier : Mise en demeure

Monsieur Charles FrançoisTORRE domicilié à Ranuchiettui 20167 ALATA, est mis en demeure de :

• de suspendre la réalisation des travaux dans les lits majeur et mineur du cours d'eau de
Ranuchiettu sur la parcelle cadastrée C 508 de la commune d'ALATA.

• de régulariser le dossier en déposant une demande de déclaration en application du II de
l'article L. 214-3 du code de l'environnement, au titre des rubriques 3-1-2-0 et 3-2-2-0 de
l'article R. 214-1 de ce même code avant le 01 décembre 2018.

• ou de régulariser le dossier en remettant les lieux en état d'origine avant le 01 décembre 2018.

Article 2 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1®^ du présent arrêté, Monsieur Charles
François TORRE est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-7 du Code de
l'environnement,.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Charles François TORRE et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie d'ALATA pendant un délai minimum d'un mois.
Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le Maire d'ALATA sera
adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt - unité Cours
d'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à
la juridiction administrative (tribunal administratifde Bastia) dans les conditions prévues à l'article L.
514-6 du même code.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de ta Corse du Sud, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sontchargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

Le s^erétai

Alâj^HARRiER
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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT FORET

Unité : Police de l'eau- MISE

Récépissé de déclaration n° en date du 1^
concernant les travaux de mise en place d'un coffre d'amarrage au môle croisière dans le port de
commerce d'Ajaccio

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code des ports maritimes ;

Vu la loi n° 77-1424 du 27 décembre 1977 autorisant l'approbation de la convention pour la
protection de la Mer Méditerranée ;

Vu la loi n° 2001-85 du 30 janvier 2001 autorisant l'approbation des amendements à la convention
pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution ;

Vu la loi n° 2001-86 du 30 janvier 2001 autorisant l'approbation des amendements au protocole
relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées
par les navires et aéronefs ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux
d'aménagements portuaires et ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis à déclaration
en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
4.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux de dragage
et rejets y afférents soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.3.0 (2°, a, 11 ; 2°, b, Il et 3°,b) de la nomenclature annexée
au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté ministériel du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une analyse de
rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d'eau ou canaux
relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l'Article
R 214-1 du code de l'environnement.

Vu le Schéma Directeur Aménagement et de Gestion des Eaux de Corse adopté par le comité de
Bassin de Corse et par l'assemblée de Corse respectivement le 14 septembre 2015 et le 17 septembre
2015 et arrêté par le préfet coordonnateur de bassin le 4 décembre 2015 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane
CHEVALIER, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à M.
Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;
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Vu Tarrêté préfectoral n® 2A-2018-08-27-001 du 27 août 2018 portant délégation de signature à M
Alain CHARRIER, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-09-03-008 du 03 septembre 2018 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçue le
25 septembre 2018, présentée par M. le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie d'Ajaccio
et de la Corse du Sud, enregistrée sous le n® 2A-2018-00031 relative aux travaux de mise en place d'un
coffre d'amarrage au môle croisière dans le port de commerce d'Ajaccio ;

donne récépissé à :

Monsieur le Président

Chambre de commerce et d'industrie d'Ajaccio et de la Corse du Sud
Hôtel consulaire

Quai l'Herminier
es 30 253

20 179 AJACCIO Cedex 1

de sa déclaration concernant les opérations de mise en place d'un coffre d'amarrage au môle croisières
dans le port de commerce d'Ajaccio (carte de localisation en annexe 1).

Les travaux entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de
l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de l'article R 214-1 du
code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de prescriptions
générales correspondant

4.1.2.0.

Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages
réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une
incidence directe sur ce milieu :

2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros
mais inférieur à 1 900 000 euros.

Déclaration

Arrêté ministériel du 23

février 2001 modifié par
l'arrêté du 27 Juillet 2006

Obiet de la déclaration !

Réalisation et pose d'un corps mort sur lequelvient se fixer une chaîne qui retient un coffre en surface.

Le point d'immersion sera situé aux coordonnées Lambert 93 suivantes :

Longitude 1177144,84 m
Latitude 6108392,79 m

Purée de validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée,celle-ci sera adressée au préfetau plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Prescriptions générales:

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 23 février 2001 visé ci-
dessus.

Outre ces prescriptions générales :
- le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer (DDTM) du début des travaux, 15
jours avant leur commencement,
-toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Publication ;

Le présent récépissé sera adressé à la mairie de la commune d'Ajaccio et à la Capitainerie du port
d'Ajaccio, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du
public sur le site Internet de la préfecture de Corse du Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditionsde l'article L. 514-3-1 du code de l'environnementà compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune d'Ajaccio.

Destinataires du récépissé :

- Chambre de Commerce et d'Industrie d'Ajaccio
- maire d'Ajaccio
- Capitainerie du port d'Ajaccio
- Recueil des actes administratifs

Pour la préfète, et par délégation,
la cheffe du service

risques/éaul forêt.

Magali ORSSAUD
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Annexe 1 au récépissé de déclaration /i°

Carte de localisation de l'implantation du coffre d'amarrage

ôle des Trois Mane

te des capucins

imite administrative du Port

Môle croisières

ortTino Rossi
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2018-10-10-001

SERVICE LOCAL DU DOMAINE - Arrêté de transfert

aéroport de FIGARI
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2018-10-16-002

irish pub o brian's arrêté fermeture administrative

Arrêté portant fermeture administrative
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ç

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

CABINET

Bureau des Polices Administratives

Arrêté  portant fermeture administrative temporaire de l’établissement «IRISH PUB O’BRIAN’S »

  
La Préfète de Corse, Préfète de la Corse-du-Sud,

Officier de la légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le Code de la Santé Publique et notamment le 2 de l’article L3332-15, les articles L3421-1 et

L3422- 2;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations

avec les administrations et notamment son article 24,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action

des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018, nommant Mme Josiane CHEVALIER en

qualité de Préfète de Corse, Préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu L’arrêté préfectoral n°2A-2017-10-20-005 du 20 octobre 2017 portant délégation de signature à

Madame Audrey BACONNAIS-ROSEZ, Sous-Préfète de l’arrondissement de Sartène ;

Vu
Les Procès-verbaux de gendarmerie des 28 mai et 20 juin 2018 faisant état de la fermeture tardive

au-delà de l’heure légale fixée à deux heures du matin, sans autorisation ;

Vu Ma lettre du 25 juin 2018 dans le cadre de la procédure contradictoire, notifiée par les services de

la gendarmerie à Monsieur Luc ALBERGHI. le 13 juillet 2018 ;

Considérant l’entretien que j’ai accordé à Monsieur ALBERGHI, le 17 juillet 2018, dans le cadre de la

procédure contradictoire, au cours duquel l’intéressé s’est engagé respecter les heures de fermeture et à

recruter le personnel nécessaire dédié à la sécurité de son établissement ;

.

Considérant que le rapport administratif établi le 7 octobre 2018 par les services de la gendarmerie fait état

d’un contrôle de l’établissement opéré sur réquisition de Monsieur le Procureur de la République, qui s’est

déroulé du samedi 6 octobre à 23h30 au dimanche 7 octobre à 0h30, en présence de Monsieur ALBERGHI ;

 

Considérant que lors de ce contrôle il a été découvert sur la terrasse et sur une banquette dans la salle du

fond de l’établissement plusieurs pochons de cocaïne, d’un poids total de plus de 11 grammes, ainsi qu’une

arme à impulsion électrique de contact de marque SCORPY MAX (catégorie D), dans un meuble situé sous

la caisse, dont Monsieur ALBERGHI a reconnu être le propriétaire ;
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Considérant que ces faits constituent une infraction aux dispositions de l’article L.3241-1 du Code de la

santé publique, relatif à l’usage illicite de substances ou plantes classées comme stupéfiants ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète de Sartène ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L’établissement «IRISH PUB O’BRIAN’S », sis 81, quai Comparetti à Bonifacio

est fermé pour une durée de 14 jours à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Dans le cas où il serait contrevenu à l’article 1er du présent arrêté, l’exploitant

s’exposerait aux sanctions prévues par l’article L3352-6 du code de la santé

publique (deux mois d’emprisonnement et 3750 euros d’amende).

ARTICLE 3 : Le document joint en annexe 1 du présent arrêté devra être apposé par l’exploitant

sur la devanture de l’établissement pendant toute la durée de fermeture.

ARTICLE 4 : La Sous-Préfète de Sartène et le Capitaine commandant la Compagnie de

gendarmerie de Porto-Vecchio sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté.

Sartène, le 16 octobre 2018

Pour la Préfète et par délégation,

La Sous-Préfète de Sartène,

Signé

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

un recours gracieux motivé peut être adressé à la Préfecture de la Corse du Sud – Cabinet du Préfet –

20188 AJACCIO CEDEX 9

un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur – Direction des

Libertés Publiques et des affaires Juridiques – Cabinet – Bureau des polices administratives – Place

Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08

un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Bastia – Villa Montepiano – 20407 BASTIA

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration d’une durée de deux mois suivant

la date de notification de la décision contestée ou la date du rejet de votre recours gracieux ou

hiérarchique.
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